
 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

Avis n° 2018-AV-0304 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 8 mars 2018 
sur un projet d’arrêté modifiant certaines dispositions applicables aux 

équipements sous pression nucléaires et à certains accessoires de sécurité 
destinés à leur protection 

 
 
 

L’Autorité de sûreté nucléaire,  

Vu la directive 2014/68/UE du Parlement Européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché
des équipements sous pression ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V de son livre V et son article 
L. 592-25 ;
 
Vu l’arrêté du 10 novembre 1999 modifié relatif  à la surveillance de l’exploitation du circuit
primaire principal et des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous 
pression ;
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2005 modifié relatif  aux équipements sous pression nucléaires ;
 
Vu l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations
nucléaires de base ; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 relatif  aux équipements sous pression nucléaires ; 

Vu l’avis du 31 octobre 2017 du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques sur 
le projet d’arrêté modifiant certaines dispositions applicables aux équipements sous pression
nucléaires et à certains accessoires de sécurité destinés à leur protection ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 28 novembre au        
19 décembre 2017 ;
 
Saisie pour avis le 23 janvier 2018, par la direction générale de la prévention des risques, sur un
projet d’arrêté modifiant certaines dispositions applicables aux équipements sous pression 
nucléaires et à certains accessoires de sécurité destinés à leur protection ;
 
Considérant que le décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 relatif  au suivi en service des
appareils à pression a révisé et codifié au chapitre VII du titre V du livre V du code de 
l’environnement les dispositions relatives au suivi en service des équipements sous
pression nucléaires ; qu’il y a donc lieu de modifier les arrêtés existants afin de prendre en compte 
les évolutions du cadre règlementaire ;
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Considérant que le projet d’arrêté maintient ou conforte les dispositions actuellement en vigueur ; 
 
Considérant que le projet d’arrêté prend en compte le retour d’expérience de l’application des 
arrêtés du 10 novembre 1999 et du 12 décembre 2005 susvisés ;  
 
Considérant que le projet d’arrêté prend également en compte le retour d’expérience de 
l’application des dispositions de l’arrêté du 30 décembre 2015 susvisé, en introduisant des 
exigences d’accréditation des laboratoires qui réalisent des essais mécaniques et des mesures 
chimiques, ainsi qu’une exigence de conservation d’un échantillon de la matière issue de la 
fabrication des composants ; 
 
Considérant qu’il convient que le fabricant ait connaissance des exigences applicables aux 
équipements issues de la démonstration de sûreté ; qu’il convient en conséquence de compléter le 
premier paragraphe du XVI de l’article 1er, 
 
 
Rend un avis favorable au projet d’arrêté dans sa version telle que transmise par la saisine du     
23 janvier 2018 susvisée et figurant en annexe 1, sous réserve de la prise en compte de la 
modification en annexe 2.  
 
 
Fait à Montrouge, le 8 mars 2018. 
 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire, 
 
 

Signé par  
 
 

Pierre-Franck CHEVET     
 
 
 
 
 
 

  Sylvie CADET-MERCIER     Philippe CHAUMET-RIFFAUD     Lydie EVRARD     Margot TIRMARCHE                      
 
 
 
 
 
 
 
 






























































